23 novembre 2020
[Nom]
[Ministre du travail de votre pays]
[Adresse/adresse e-mail]
Monsieur (Madame) le (la) Ministre,
Veuillez trouver ci-joint la pétition pour plus de démocratie au travail organisée avec notre soutien par la Confédération européenne des syndicats (CES) et les Fédérations syndicales européennes (FSE).
Avec la CES et les FSE, et au nom des 45 millions de travailleurs que nous représentons collectivement, nous vous prions instamment d’initier les actions nécessaires afin d’assurer que :
· les droits à l’information et à la consultation des travailleurs sont respectés et appliqués dans notre pays et au niveau européen (à travers les comités d’entreprise européens) ;
· l’accès en temps utile à des recours efficaces est garanti aux travailleurs et à leurs représentants en cas de manquements à ces droits ;
· des sanctions dissuasives en cas de violation des droits à l’information et à la consultation des travailleurs sont clairement prévues dans notre législation nationale.
Il est nécessaire d’agir. Et d’agir maintenant. Il en va de votre responsabilité au niveau national et au niveau européen.
Lors du Conseil Emploi, politique sociale, santé et consommateurs (EPSCO) du 13 octobre, vous vous êtes joint(e) aux autres ministres de l’emploi et des affaires sociales des Etats membres de l’Union européenne pour souligner l’importance de l’implication des travailleurs dans le processus décisionnel de leur entreprise, notamment en cas de réorganisation majeure, de fermeture, de fusion et acquisition, de réduction des effectifs, d’externalisation et de délocalisation.
Vous avez clairement identifié la pandémie comme constituant une situation de crise dans laquelle les travailleurs devraient être au centre des actions et des initiatives européennes et nationales destinées à maintenir l’emploi. Vous avez déclaré que cette pandémie ne devrait pas servir de prétexte pour limiter les droits des travailleurs à l’information et à la consultation mais au contraire qu’un dialogue social inclusif est crucial pour la relance économique et une gestion socialement responsable des restructurations.
La CES et les FSE ont à maintes reprises réclamé des mesures urgentes pour soutenir les travailleurs et les protéger des impacts néfastes de la Covid-19 et des restructurations massives qu’elle entraîne avec des conséquences dramatiques dans tous les secteurs pour les travailleurs et leurs familles.
Aujourd’hui plus que jamais, et avant que toute décision soit prise, il faut que les représentants des travailleurs, dans tous les lieux de travail et partout en Europe, aient :
· accès en temps opportun à des informations pertinentes et actualisées concernant l’impact de la pandémie sur la stratégie et les performances économiques de l’entreprise, sur l’emploi et les conditions de travail ;
· suffisamment de temps et de moyens pour procéder, avec l’aide d’experts, à une évaluation approfondie des informations fournies et étudier les alternatives possibles à des mesures négatives telles que les licenciements ou les fermetures ;
· une réelle opportunité de discuter de ces alternatives avec les décideurs concernés qui devront fournir une réponse motivée aux alternatives proposées.
Nous comptons sur vous pour initier des actions rapides et concrètes afin de garantir l’application et le respect effectifs des droits des travailleurs à l’information, à la consultation et à la participation à la prise de décisions avant que celles-ci soient adoptées. Il faut clairement préciser que l’impact socioéconomique de la pandémie engendre pour les responsables des entreprises l’obligation de lancer, dans les meilleurs délais possibles, des processus nationaux et transnationaux d’information et de consultation avec les représentants des travailleurs.
C’est dans ce contexte que le cadre légal européen imparfait et limité portant sur la démocratie au travail et les restructurations doit absolument être renforcé. Nous vous demandons également de vous engager en faveur d’une révision de la directive sur les  comités d’entreprise européens et d’un nouveau cadre horizontal pour l’information, la consultation et la participation des travailleurs dans les conseils d’administration des différentes formes de société européenne et des sociétés qui utilisent les instruments législatifs favorisant la mobilité des entreprises.  L’accord des partenaires sociaux européens relatif aux droits des travailleurs et des fonctionnaires des administrations centrales à l’information et à la consultation en matière de restructuration doit être mis en œuvre par une directive.
La démocratie au travail est une nécessité ! C’est un préalable à la cohésion sociale et économique en Europe, tant pour les travailleurs, la société et les citoyens européens que pour les entreprises. Faites en sorte qu’elle devienne réalité et qu’elle soit efficace.
Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions, Monsieur (Madame) le (la) Ministre, de croire en l’expression de notre haute considération.
[signature]
[nom]
[titre]
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Lex travaifleurs uropéens sont désormaisconfrontés aux consdcuences socisles e économiques massves
ngandries parfa pandémie. Seul un processus démocratique permetirs e mener  bien conjointement a
reprise inclusive et des ransiions ustes, y comprs 12 garante que tou es travileurs ient leur mot 3 dire
et sojent effectvement impliqués dans a vie quotdienns de eur i de travai.

La démocratie au travil est esentiele pour les processus de restructuration socalement responsables
offran une solution pour chaque travalleur. La crise financie et Ia pandémie ont démontré que les
entreprises prévoyant une partcipation des travalleurs prennent des décsions 3 lus long terme et pus
durables, assorie  avantags sociaux et économiques. De méme, les administrations et essenices publics
Girent. profit de implcation des travaileurs en termes 'accés 3 fs Quaité et 3 fa responsabits de
prestations de service.

Pourtan, trop souvent, s direcions n respectent pas eurs obigations lgales dnformer et de consulter
3 temps ls représentants des ravallurs concemmant es pians qui ont de répercussions sur femplo, s
revenus t e conditons de traval. Dans e méme temps, es utorités publiues ne garartissent pas que '
démocratie au traval est pleinement appiuse, y compris au sein de leurs propres administratons, &t
Mimposent pas de sanctons sficaces et dissussive. A une des périodes Ies plus criques pour IUE,
ntreprise, pofiaues et égstateurs doient prendre leurs responsabiftes.

Nous appelons les insitutions européennes et nationales  agr maintenant pour garantir que les droits
s travaillours st respectds dans les processus de restructuration sur tou esliewxde ravail

Les instituions européennes et les gouernements nationaux doivent prandre des mesures concrétes et
rapides pour assure Fapplicaion efective du drot quont es travaileurs d'ére nformés, consuls s d.
partidper au procassus décisionnel des entreprises et des adminisrations publiues avant fadoption de
toute décision anvisagee, susceptible ' avor s répercussions sur empll e revenus et es conditions de.
trava.

Nous appelons Ia Commission européenne 3 porter cette questin 3 Iatianton des gowermements
urapéens, 3 entamer des procdures fracton i néceszaire et  publier une communication résfrmant
Fobiigaton, sur tous les liew de travai, de respecter les drots des travilurs 3 Vinformation et 3 fa
consutaton.

Nows appelons les gouvernements europdens 3 mettre en avant e actons nécessaires pour garanti que
ez droit information £t de consultation des travaileurs soient respectés tant au niveau natonal que
transnationa,afindassure 3 ces derers et & eurs représentants accs  desrecours eficaces an temps
e, ainsi que des sancions dissuasives en ca de vilation de cas dros.

Nous appelos les institutions européennes 3 commencer 3 renforcer le cadre juridique européen
défectueux et limit en matiére de restructuraton et de démocratie au travail. Nous demandons une

partipation des travalleurs au conseil 'admiristration pour s formes de50cité auropéenne et pou s
Sociéeé utisant des instruments de mobIité entreprse. L'accord des partanairs socau de FUE sur s
droits information et de consultation en matiére de restructuration pour s travaileurs st lex
foncrionnsines dans e adminisrations centrales doit &t mis en GUNTS par e irece.

Lex représentants des travailieurs sur toutew de travalen Europe dovent avar, vant toute dcision

+ accks en temps utie 3 des informatons pertinentes &t actalisées concerant s répercussions de a
crise du COVID sur Ia stratégie o ls performances économiques de Fentreprse, sur Fempoi ot les
conditions de travai ;.
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+ suffisamment de temps o de ressources pour efectuer une évaluation approfondie des informations
fournies ave I soutien experts, afin de travailer sur des alteratives aux mesures négatives, teles
que e icenciemens ou s fermeturss .

+ une raie chance de ciscuter de ces altematives svec es décideurs concemds,
réponse motivée aux solutions proposees.

doivent fourir une

ity  pas detemps  perdre st nous avons besoin c'actions urgantes - e plans de restructuration masss
i 30 COVID-15 ont déf mis en pace.Le drot fondamental d  démoatis au travall doit pius que amais
éure appiiqus.

Signataies

nom, pays, entreprise, mandat (membre du CE, représentant du personne au CA, déégué smdica, délégué.
513 5ot e 3 sécurtd, e




